Décret 98-375 du 15-09-1998 portant attributions, composition et fonctionnement des organes consultatifs de la Fonction publique ; modifié par le décret 2004-550 du 6-12-2004 (J.O.BF. n° 53 du 30-12-2004, p. 1802). 
Publication : J.O.BF. n° 7 spécial du 21-09-1998, p. 6 

Titre I DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1er 
Les attributions, la composition et le fonctionnement des organes consultatifs de la Fonction publique sont fixés par les dispositions du présent décret.

Titre II DISPOSITIONS RELATIVES AU CONSEIL CONSULTATIF DE LA FONCTION PUBLIQUE 
Chapitre I ATTRIBUTIONS DU CONSEIL CONSULTATIF DE LA FONCTION PUBLIQUE 
Article 2 
Le conseil consultatif de la Fonction publique délibère sur toutes les questions d’ordre général dont il est saisi, concernant la Fonction publique ou les agents publics.
Il peut être saisi par le Chef du Gouvernement, par le ministre chargé de la Fonction publique ou par un tiers au moins de ses membres titulaires.
Lorsque le Conseil est saisi conformément à l’alinéa ci-dessus, son président a l’obligation de convoquer les membres à siéger.

Article 3 
Le conseil consultatif de la Fonction publique est obligatoirement saisi pour avis sur :
· les projets de textes portant modalités communes d’application des principes fondamentaux de gestion des emplois et des agents de la Fonction publique ;
· les projets de textes portant modification des règles de gestion applicables aux fonctionnaires et aux agents contractuels de la Fonction publique ;
· les projets de textes portant organisation des emplois de fonctionnaires ou de contractuels, de même que leurs modificatifs éventuels.
Il donne son avis sur les grandes orientations en matière de politique de formation professionnelle.

Article 4 
Le conseil consultatif de la Fonction publique rédige annuellement à l’attention du ministre chargé de la Fonction publique, un rapport sur l’état général de la Fonction publique ; il peut, dans ce cadre, formuler toutes suggestions et propositions relatives aux services et agents publics.
A cet effet, le conseil consultatif de la Fonction publique peut demander ampliation des comptes-rendus, procès-verbaux et conclusions des travaux de tous les autres organes consultatifs et/ou d’administration existant dans l’Administration publique.

Chapitre II COMPOSITION DU CONSEIL CONSULTATIF DE LA FONCTION PUBLIQUE 
Article 5 
Le conseil consultatif de la Fonction publique comprend douze membres titulaires et douze membres suppléants, dont une moitié représente l’Administration et l’autre les agents de la Fonction publique.

	Article 6 


	

	[Décret 2004-550 du 6 décembre 2004 – Art. 1er. Les membres titulaires et suppléants représentant l’Administration sont désignés es-qualité ainsi qu’il suit :
Titulaires
Suppléants
- Le directeur général de la Fonction publique

- Le directeur général du Budget

- Le directeur général de l’Ecole nationale d’administration et de magistrature

- Le président du Conseil d’Etat

- Le directeur des ressources humaines du ministère chargé de l’Enseignement de base et de l’Alphabétisation

- Le directeur des ressources humaines du ministère chargé de la Santé

- Le directeur général de la Réforme de l’Etat

- Le directeur général du Trésor et de la Comptabilité publique

- Le directeur général de l’Ecole nationale des régies financières

- Le représentant de l’Unité de formation et de recherche en Sciences juridiques et politiques

- Le directeur des ressources humaines du ministère chargé de l'Administration territoriale

- Le directeur des ressources humaines du ministère chargé de l’Agriculture.]




Article 7 
Les membres titulaires et suppléants représentant les agents sont choisis par les centrales syndicales et/ou les syndicats autonomes de fonctionnaires après concertation, sur invitation du ministre chargé de la Fonction publique. Ils doivent avoir obligatoirement la qualité d’agent public.
Article 8 
Les membres suppléants du conseil consultatif de la Fonction publique ne siègent que s’ils sont effectivement appelés en remplacement de membres titulaires dont l’empêchement est dûment porté à la connaissance du président.

Article 9 
[Décret 2004-550 du 6 décembre 2004 – Art. 1er. Les membres du Conseil Consultatif de la Fonction publique sont nommés par arrêté du ministre chargé de la Fonction publique.]

Article 10 
Sur invitation de son président, le conseil consultatif de la Fonction publique peut recevoir, au cours d’une session, toute personne dont la compétence est jugée utile pour éclairer les questions à débattre.

Article 11 
Le conseil consultatif de la Fonction publique est obligatoirement présidé par l’un des représentants de l’Administration élu par ses pairs.
La vice-présidence du conseil consultatif de la Fonction publique est obligatoirement assurée par l’un des représentants des agents, élu par ses pairs.
Au cours de chaque séance, les membres du conseil consultatif de la Fonction publique procèdent à la désignation d’un rapporteur.

Article 12 
Les membres du conseil consultatif de la Fonction publique perdent cette qualité lorsqu’il est mis fin aux fonctions qui les ont fait désigner au titre des représentants de l’Administration et à la demande des organisations syndicales pour les représentants des agents.
En tout état de cause, toute vacance de poste au sein du conseil consultatif de la Fonction publique doit être comblée par la prise d’un décret dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article 9 ci-dessus et dans un délai maximum d’un mois à compter de la date de survenance de la vacance.
Chapitre III FONCTIONNEMENT DU CONSEIL CONSULTATIF DE LA FONCTION PUBLIQUE 
Article 13 
Le conseil consultatif de la Fonction publique siège en séance plénière. Il peut cependant être créé en son sein, lorsque l’ordre du jour d’une session l’exige, des commissions ad hoc, chargées de rendre compte à la séance plénière avant la fin des travaux.

Article 14 
Le conseil consultatif de la Fonction publique se réunit en session ordinaire au moins une fois par an, sur convocation de son président.
Il peut se réunir en sessions extraordinaires toutes les fois que les circonstances l’exigent.
Au moins une semaine avant la date retenue pour une session du conseil consultatif de la Fonction publique, le président doit adresser des invitations aux membres, en précisant les date et lieu de la session, avec un projet d’ordre du jour.
Le conseil consultatif de la Fonction publique siège lorsque la moitié de ses membres sont présents à une séance.

Article 15 
Le conseil consultatif de la Fonction publique ne peut valablement siéger que lorsque :
· la moitié au moins de ses membres titulaires et suppléants appelés à remplacer des membres titulaires dont l’empêchement a été dûment constaté, sont présents ;
· les représentants présents de l’Administration et des agents sont en nombre égal.

Lorsque les conditions énoncées à l’alinéa ci-dessus ne sont pas remplies, la session est de plein droit renvoyée à sept jours francs. A cette nouvelle date, le conseil consultatif de la Fonction publique pourra valablement siéger quels que soient le nombre et la catégorie des membres présents.

Article 16 
Les avis du conseil consultatif de la Fonction publique sont arrêtés par consensus de ses membres présents.
Toutefois, en cas d’absence de consensus, le président peut ordonner un vote à l’issue duquel l’avis est acquis à la majorité simple. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

Article 17 
Les conclusions des sessions du conseil consultatif de la Fonction publique doivent être transmises, par les soins de son président, au ministre chargé de la Fonction publique dans un délai maximum de quinze jours à partir de la fin des travaux.

Titre III DISPOSITIONS RELATIVES AU COMITE TECHNIQUE PARITAIRE 
Chapitre I ATTRIBUTIONS DU COMITE TECHNIQUE PARITAIRE 
Article 18 
Le Comité technique paritaire a compétence consultative sur toutes les questions relatives à la définition et à la mise en application de la politique de formation du personnel.
Il est obligatoirement saisi, pour avis, sur les projets de textes d’organisation des emplois de fonctionnaires relevant du ministère au sein duquel il est institué ou en cas de recours en matière de notation et d’affectation.

Article 19 
Le Comité technique paritaire peut être saisi de toutes autres questions par le ministre auprès duquel il est institué.

Chapitre II COMPOSITION DU COMITE TECHNIQUE PARITAIRE 
Article 20 
Le Comité technique paritaire comprend, en nombre égal, des représentants de l’Administration et des représentants du personnel.
Il a des membres titulaires et des membres suppléants dans des proportions égales. Les membres suppléants ne peuvent siéger qu’en remplacement des membres titulaires empêchés.

Article 21 
Le nombre total de membres titulaires et suppléants du Comité technique paritaire ne peut excéder vingt.

Article 22 
Les représentants titulaires et suppléants de l’Administration au sein du Comité technique paritaire sont choisis par le ministre auprès duquel il est institué, parmi les directeurs et chefs de service des administrations centrales et/ou déconcentrées.

Article 23 
Les représentants titulaires et suppléants du personnel au sein du Comité technique paritaire sont choisis par les organisations des travailleurs (syndicats et/ou associations professionnelles) sur invitation du ministre du département intéressé.
En l’absence d’organisation de travailleurs, les membres représentant le personnel sont choisis par les travailleurs réunis en assemblée générale.

Article 24 
Les membres titulaires et suppléants du Comité technique paritaire sont nommés par arrêté du ministre auprès duquel il est institué.
Toute vacance de poste doit être comblée dans le délai d’un mois à compter de sa date de survenance.

Chapitre III FONCTIONNEMENT DU COMITE TECHNIQUE PARITAIRE 
Article 25 
Le président du Comité technique paritaire est nommé parmi les représentants de l’Administration par arrêté prévu à l’article 8 ci-dessus.
En cas d’empêchement du président statutaire du Comité technique paritaire, le plus âgé des représentants de l’Administration présents assure la présidence.

Article 26 
Au cours de chaque session du Comité technique paritaire, il est procédé à la désignation d’un rapporteur.

Article 27 
Le Comité technique paritaire doit se réunir au moins une fois par semestre en session ordinaire et chaque fois que de besoin en session extraordinaire.

Article 28 
Le président convoque le Comité technique paritaire en session et communique aux membres titulaires et suppléants l’ordre du jour, une semaine au moins avant la date de la réunion.

Article 29 
Les délibérations du Comité technique paritaire sont faites à la majorité simple des voix des membres. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.
Les avis du Comité technique paritaire font l’objet d’un procès-verbal adressé au ministre auprès duquel il est institué.
Le président du conseil consultatif de la Fonction publique est ampliataire des procès-verbaux de toutes les sessions ordinaires et extraordinaires du Comité technique paritaire.

Article 30 
Les membres du Comité technique paritaire sont astreints à l’obligation de discrétion professionnelle au sujet des faits et informations dont ils ont eu connaissance en cette qualité.

Titre IV DISPOSITIONS RELATIVES AU CONSEIL DE DISCIPLINE 
Chapitre I ATTRIBUTIONS DU CONSEIL DE DISCIPLINE 
Article 31 
Le Conseil de discipline a compétence principalement en matière de sanctions disciplinaires pour fautes professionnelles graves, commises par les fonctionnaires en activité, en disponibilité ou ceux ayant cessé leurs fonctions.
Le fonctionnaire en position de détachement est soumis aux règles disciplinaires de l’organisme de détachement.

Chapitre II COMPOSITION DU CONSEIL DE DISCIPLINE 
Article 32 
Le Conseil de discipline est composé de six membres titulaires et de six membres suppléants répartis ainsi qu’il suit :
· trois membres titulaires et trois membres suppléants représentant l’Administration ;
· trois membres titulaires et trois membres suppléants représentant le personnel.

Article 33 
Les membres titulaires et suppléants du Conseil de discipline représentant l’Administration sont désignés par le ministre parmi les agents de son département.

Article 34 
Les membres titulaires et suppléants du Conseil de discipline représentant le personnel sont choisis par les organisations syndicales et/ou les représentants des travailleurs, sur invitation du ministre du département intéressé.
En l’absence d’organisation des travailleurs, les membres représentant le personnel sont choisis par les travailleurs réunis en Assemblée générale.

Article 35 
Les membres du Conseil de discipline sont nommés par arrêté du ministre auprès duquel il est institué.
L’un des membres titulaires représentant l’Administration est nommé comme président du Conseil de discipline.
L’un des membres titulaires représentant le personnel est nommé comme rapporteur du Conseil de discipline.

Article 36 
Un membre suppléant du Conseil de discipline ne siège que lorsqu’il remplace le membre titulaire empêché.
Les membres suppléants assistent obligatoirement aux débats à l’audience sans voix délibérative et ils n’interviennent pas dans les débats.

Chapitre III FONCTIONNEMENT DU CONSEIL DE DISCIPLINE 
Article 37 
Le Conseil de discipline est saisi par le chef du directement ministériel auprès duquel il est institué.

Article 38 
Dès la saisine du Conseil de discipline, son président entreprend sans délai, l’instruction du dossier. Il reçoit pour ce faire, pouvoir spécial pour entendre toute personne dont l’audition est nécessaire à l’éclaircissement dudit dossier.

Article 39 
Au vu de l’état du dossier instruit, le président du conseil de discipline convoque les membres titulaires et suppléants et prend toutes les dispositions utiles, dix jours au moins avant la date de la réunion, pour citer le fonctionnaire mis en cause à comparaître devant le Conseil de discipline.
Dans la citation à comparaître, il est obligatoirement fait mention des date heure et lieu de la réunion du Conseil de discipline, ainsi que le droit de l’agent mis en cause d’avoir communication de son dossier individuel et du dossier de l’affaire et de celui de recourir à un défenseur de son choix.
Le dossier de l’affaire doit obligatoirement contenir un rapport détaillé sur les faits reprochés à l’agent ainsi que les circonstances dans lesquelles ils se sont produits.

Article 40 
Les séances du Conseil de discipline sont publiques toutefois lorsque les circonstances l’exigent, le président du Conseil de discipline peut décider le huis clos.

Article 41 
L’Administration et l’agent mis en cause ont le droit de citer des témoins.

Article 42 
Les débats à l’audience s’ouvrent par la lecture du dossier de l’affaire après vérification par le président de la présence effective des membres du Consei1 de discipline, de celle de l’agent mis en cause ainsi que de celle des témoins.
Le Président du Conseil de discipline assure la police des débats au cours desquels chaque membre titulaire a le droit de poser directement à l’agent mis en cause ou aux témoins, toute question qui lui paraît susceptible d’éclairer le Conseil.

Article 43 
Les délibérations du Conseil de discipline sont prises à la majorité simple des voix de ses membres titulaires. Le vote est secret et chaque membre titulaire ayant siégé doit y prendre part. En cas de partage égal des voies, celle du président est prépondérante.

Chapitre IV AVIS DU CONSEIL DE DISCIPLINE 
Article 44 
Les conclusions du Conseil de discipline, portées à la connaissance de l’agent mis en cause, doivent être consignées par écrit dans un procès-verbal dressé par le rapporteur.
Ce procès-verbal, signé par le président et le rapporteur, est transmis, dans un délai maximum de dix jours à compter de la fin de la réunion du Conseil de discipline, au ministre auprès de qui il est institué, qui décide.
L’agent mis en cause est obligatoirement ampliataire de la décision finale du ministre.
Une ampliation de la décision du ministre et une ampliation du procès-verbal du Conseil de discipline sont transmises au ministre chargé de la Fonction publique.
Chapitre V SANCTIONS ET GARANTIES DES MEMBRES DU CONSEIL DE DISCIPLINE 
Article 45 
En cas de négligence ou de complaisance des membres du Conseil de discipline entraînant sa non tenue dans les délais statutaires ou de graves irrégularités de procédure, ils sont, selon le cas, collectivement ou individuellement passibles de sanctions disciplinaires.

Article 46 
Pendant les séances du Conseil de discipline, le président peut, en cas de besoin, requérir les forces de l’ordre.
L’outrage fait par paroles, gestes ou menaces, écrits ou dessins rendus publics ou non, ou encore par envoi d’objets quelconques dans la même intention et visant un membre du Conseil de discipline dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, sera puni des peines prévues par la législation pénale en vigueur.
Les membres du Conseil de discipline bénéficient de la protection légale pour les avis émis dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions.
Les membres du Conseil de discipline sont astreints au secret des délibérations sous peine de sanctions disciplinaires.

Article 47 
Les frais de déplacement, d’hébergement et de nourriture occasionnés par la tenue du Conseil de discipline dans une localité autre que celle de la résidence habituelle de ses membres, seront pris en charge par le Budget de l’Etat.
Les personnes concernées seront assimilées aux bénéficiaires de l’indemnité de tournée telle que définie par le régime indemnitaire applicable aux agents de l’Etat.

Chapitre VI DISPOSITIONS DIVERSES 
Article 48 
Lorsqu’un agent fait l’objet de poursuites devant un tribunal répressif, il est obligatoirement suspendu de ses fonctions et la procédure disciplinaire est suspendue jusqu’à intervention de la décision du tribunal.
En cas de relaxe ou d’acquittement, de condamnation à une peine d’emprisonnement ferme inférieure à trois mois ou avec sursis inférieure à dix-huit mois ou uniquement à une peine d’amende, l’agent suspendu dans les conditions prévues à l’alinéa ci-dessus, sera remis en activité.
Toutefois, lorsque les faits reprochés à l’agent sont constitutifs de fautes disciplinaires, le ministre dont il relève peut le suspendre de ses fonctions en vue de sa comparution devant le Conseil de discipline.

Article 49 
Lorsqu’à l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la date de suspension, il n’a pu être statué définitivement sur le cas de l’agent concerné, celui-ci est replacé en activité sans préjudice de la reprise de la procédure disciplinaire.
En cas de reprise de la procédure, l’agent en cause reste en activité jusqu’à la décision du ministre.

Titre V DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES 
Article 50 
A l’occasion des sessions des organes consultatifs de la Fonction, publique, les membres bénéficient d’indemnités de session dont les montants seront fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des Finances et du ministre chargé de la Fonction publique.

Article 51 
Le présent décret qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, notamment celles des décrets 93-123, 93-124 et 93-134 des 5 et 7 mai 1993, sera publié au Journal officiel du Faso.

